CORPS  LÉGISLATIF. 


•CONSEIL   DES   C  INQ  -  C  E  N  T  S.  '^^^^ 
  ^  ■  filC 

NOUVELLE  REDACTION 

DES  PROJETS  DE  RÉSOLUTION, 


PRÉSENTÉE 


PAR  BERTRAND  (duCalvados), 

AU  NOM  DE  TROIS  COMMISSIONS  RÉUNIES  (i), 

Concernant  les  moyens  de  prévenir  ô  réprimer  le  va- 
'  gabondage  ^  &  d'atteindre  les  étrangers  &  inconnus 
qui  troublent  la  tranquillité  publique. 


OBSERFJTIONS  PRÉ LIMINJ ÎRES. 

L'es  commiflîons  réunies  ont  été  unanimement  d'avis; 
1^.  qu'elles  ne  pouvoient  ni  ne  dévoient  s'occupet  d'un  code 
complet  concernant  le  vagabondage  , 


(i)  Les  membres  composant  ces  commissions  sont  les  représentans 
du  peuple  Roemers  ,  TUssé ,  Favard,  Mlemhrede  ,  Grandmaison, 
Talot ,  RoUin^Beaitjard  ^  Legorrec,  Dupin  et  Bertrand  (du 
Calyados), 
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s^.  Qq  il  étok  urgent  de  préfenter  aux  communes ,  refpon- 
fables  des  délits  qui  fe  commettent  dans  leur  enceinte,  des 
iBoyens  de  les  prévenir^ 

30  ^ue  cène  loi  éîant  eilentiellement  de  circonftance» 
ies'nicfees  quelle  coinienr  doivent  être  jugées  fous  le 
T-^nport  des  ciiconftances  qui  y  donnent  lieu  ,  plutôt  que 
fo'is  le  r^poott  de  leur  harmonie  avec  les  lois  préexiftantes. 

La  loi  du  iQ  juillet  1791  ,  dont  les  difpofuiôns  ont  été 
confervées  par  celles  du  3  brumaire  an  4  >  eft  évidemment 
infuffifante  pour  prévenir  &  réprimer  le  vagabondage. 

Elle  a  voulu  ,  article  premier,  que  l'état  des  habitans  de 
chaoue  commune  fut  conftaté  chaque  année.  ^  ^ 
Elle  a  prefcrit ,  article  il ,  que  le  regiftre  contiendroit 
mention  des  déclarations  que  chacun  aura  faites  de  fis  noms 
âpe  ,  lieu  de  nailfance  ,  dernier  domicile  ,  profejjwn  ,  /Tze- 
ticr  &  autres  moyens  de  fubfifcance ;  le  déclarant  qui  n  auroit  a 
indiquer  aucun  moyen  de  fuhjïfiance  ,  défignera  les  citoyens 
domiciliés  dans  la  municipalité  dont  il  fera  connu  ,  qui  pour- 
ront rendre  bon  témoignage  de  fa  conduire. 

L'article  III  s'eft  contenté  de  noter  de  gens  fans  aveu 
ceux  qui  ,  étant  en  état  de  travailler,  n'âotont  m  nioyens 
de  fiibriftance  ,  ni  métier  ,  ni  répondant  ;  de  gens  fujpeùls 
ceux  qui  refuferont  toute  déclaration  ,  de  de  gens  mal  inten- 
tionnés cm^i  qui  auront  fait  de  faufTes  déclarations.^  ^ 

Et,  comme  pourldonner  un  brevet  d'impumte  a  celte 
claiTe 'd'hommes  que  Ion  peut  afTurer  être  la  pépinière  des 
fcéiérars ,  1  artlde  XXVIIt  de  cette  même  loi  ne  les  punie 
que  d'un  emprifonnemcnt  qui  ne  peut  excéder  trois  mois , 
lorfqu'ils  font  fiirpris  dans  un  attroupement  ^  une  rixe  ou  un 
ade  de  fimple  violence ,  .  .  r  i 

Ces  difpofuions,  évidemment  inUiMantes,  lent  rempla- 
cées dans  le  projet  propofé  par  des  mefures  qui  exigent 
une  garantie  de  la  part  de  ces  individus  ,  &  qui  les  forcent 
à  fe  Vivrer  au  travail  ou  à  être  détenus  dans  une  maifon  de 
travVil  Le  temps  de  la  détention  expiré,  s'ils  continuent  de 
fe  hvi^r  â  la  fainéanûfe,  ils  font  condamnés  de  nouveau. 
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cette  récidive  empofte  une  plus  longue  détcatbn  ,  ôc  V<si\ 
de  la  police  ne  les  quitte  point. 

Quant  aux  vagabonds,  la  réfolution  diftingue  leur  délie 
en  vagabondage  fimple  ou  accompagné  de  cdraâlères  agra- 

vans.  ,  .     .  ^ 

Elle  répute  coupable  de  vagabondage  <c  celui  qui ,  trouve 
»  hors  de  Ion  canton  fans  paiïe-port  en  forme  ,  ne  julhfie 
«  pas  de  fon  infcriptîon  fur  le  regiftre  de  fa  commune,  n'eft 
»>  pas  réclamé  par  fleux  citoyens  connus  ôc  bien  famé5 ,  ou 
»  ne  donne  pu  des  renfeignemens  fuffifans.  » 

Mais  pour  ne  p:is  confondre  1  émigré  avec  le  vagabond^ 
pour  ne  pas  infliger  â  l'émigré  les  peines  portées  contre  le 
vagabondage,  la  loi  veut  que  le  prévenu  jullifie  de  fes  noms, 
prénoms  &  lieu  de  nai (lance  en  France. 

Elle  prononce  contre  ceux  qui  donnerôient  de  faux  ren- 
feignemens en  faveur  du-  prévenu  les  peines  que  Ton  in- 
flige aux  faux  témoins  en  matière  civile  (  fix  ans  ce  fers.) 

Quant  au  vagabondage  ^iccom^p^igné  de  caracîères  aggra- 
vans^  il  doit  être  puni  d'une  peine  plus  forte.  L'article  VIII 
du  projet  eft  le  même  que  celui  qui  avoit^  été  préfenté  , 
finon  que  la  peine  a  été  diminuée  d'une  année  pour  chacun 
des  caradères  aggravans.  ^    ^  ^ 

La  récidive  en  ce  cas  ,  comme  celui  ou  un  vagabond  aura 
fait  partie  a  un  ralTemblemenc  féditieux,  fera  puni  de  vingt 
années  de  détention. 

Les  commiffions  ont  préféré  cette  punition  a  celle  de  la 
déportation.  .    .  . 

Cette  dernièrepeine  eft  contraire  aux  prmcipes  qui  doivent 
récrir  un  état  agricole  &  commerçant. 

I^uand  même  elle  auroit  lieu  dans  les  colonies ,  elle  feroîc 
contre  la  juftice  diftributive,  contre  Tégalité  des  droits  ,  parce 
qu  elle  tendroic  à  affliger  une  partie  de  la  grande  famille 
pour  débaralfer  l'autre  partie. 

"  Quant  aux  étrangers  qui  peuvent  être  nuidbîes  dans  Tin- 
térieur  de  la  Pxépublique ,  les  commiffions  ont  cru  qu'elles 
dévoient  s'en  rapporter  aux  adminiilracions  centrales ,  d'au- 

A  2^ 


I 


4 

torifer  provîfoirement  leur  féjour  fur  le  fol  français  ,  Se 
réferver  au  Diredoire  exécutif  la  fiiculcé  d'annuller  ou  de 
confirmer  ces  autorifarions. 

Enfin  les  commlffions  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  em-^ 
pêcher  que  les  ennemis  de  la  République  puiïent  impu- 
nément troubler  fa_trans]uillité ,  &  pour  qu'en  même  temps 
elle  ne  cefsâc  pas  d'être  un  état  hofpital;ier ,  un  ref  uge  pour 
les  amis  de  la  liberté 'des  peuples  Ôc  pour  ceux  qui  vcalenc 
enrichir  les  nations  des  fruits  de  leur  génie  Ôc  de  leur  indufcrie» 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  confeil  des  Cinq-Cents  confidéranc  qu'il  eft  inftanc 
de  prendre  des  mefures  pour  prévenir  ôc  réprimer  le  vaga- 
bondage 5  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

L'urgence  déclarée  ,  le  Confeil  prend  la  réfoUuion 
fuivante  : 

TITRE  PREMIER. 

Moyens-dé  prévenir  le  vagabondage. 

A'^  TICLE  PREMIER. 

^  Le  bureau  central ,  dans  les  -grandes  communes  ,  l'admi- 
iiiftration  municipale  dans  fon  canton  ,  l'agent  ou  l'adjoint 
municipal  dans  chaque  commune  font  autorifés  de  de- 
rnander  compte  de  fes  moyens  légitimes  d'exidence  â  tout 
individu  qui  n'a  aucune  propriété  connue^  &c  c\m  n'exerce 
ni  induftrie  ,  ni  travail,  ni  métier,  ni  profefîion  qui,  puif- 
fent  faire  fuppofer  fes  moyens  légitimes  d'exiftence. 

^  Si  ce  compte  n  eft  pas  faiisfaifant ,  le  bureau  central  , 
radminiftration  municipale ,  l'agent  ou  l'adjoint  lui  de- 
mandenc  camion  fuffifante  de  bonne  conduite. 
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I  I  I. 

La  caution  eft  reçue  &  le  montant  du  cautionnement 
cft  fixé  par  le  joge-de-paix  du  canton  Se  deux  alTefleurs  ; 
ii  ne  peut  excéder  3ooo  fr.  ,  ni  être  moindre  de  5qo  fr- 

IV.- 

ncFaute:  par  l'individu  de  juflifier  de  fes  moyens  légitimer 
d'exiftence  ,  ou  de  donner  caution  ^  le  bureau  central, 
i'adminiftration  municipale.,  1  agent  ou  radjoint  de  la 
commune  font*  autoiifés  de  s  alTurer  de  fa  perfonne  ,  de 
de  le  faire  traduire  devant  le  juge-de-paix  du  canton. 

V. 

^  Le  bureau  central, lâgent  ou  ladjoint  de  la  com.mune,  oa 
l'aciminiftration  municipale  rédigent  par  écrit  les  motifs 
qui  Ixs  dérerminent  â  prendre  cecre  mefure  adminiilrative 
de  fureié  ,  ôc  en  adrelTent  lade  fur-ie-champ  au  iuge-de- 

"  Sur  le  vu  du  procès- verbal  ou  de  la  déclaration  écrite 
du  bureau  central ,  de  radminiftration  municipale  j  de 
Tagent  ou  adjoint,  le  juge-de-paix,  affilié  de  deux  alTefr 
feurs  ,  en  préfence  du  commiiïaire  du  Diredoire  exécutif, 
interpelle  de  nouveau  l'individu  de  juftifîer  de  fes  moyens 
légitimes  d  exifttnce  j  ou  de  donner  caution  de  bonne 
conduite  ;  &  fur  fou  refus ,  il  décerne  contre  lui  mandat 
d'arrêt,  v 

VIL 

En  vertu  dudit  mandat  d'arrêt,  l'individu  ell  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  corredionnelle  de  l'arron- 
diilemenî  ;  il  ed  interpellé  de  nouveau  de  juftifier  de  fes 
moyens  légitimes  d'exiflence ,  ou  de  donner  caution. 
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VI  I  I. 

Faute  par  l'individu  de  rendre  un  compte  fatisfaifant 
ou  de  donner  caution  ^  il  eft  condamné  à  trois  mois  de 
<ietention  "dans  une  maifon  de  travail. 

IX. 

Pendant  les  trois  mois  ,  fi  le  condamné  à  la  détention 
fournit  caution  de  bonne  conduite  ,  le  tribunal  de  police 
çotrcaioonelle  ,  fur  le  vu  de  lafte  de  cautionnement, 
ordonne  fou  élargiiTement. 

X. 

Le  temps  de  la  condamnation  expiré  fans  que  Tm- 
dlvidu  ait  fourni  caution  ,  il  eft  tenu  de  fe  retirer  dans 
la  commune  où  il  étoit  domicilié  lors  de  fon  arreftation  , 
6c  d'y  travailler  pour  fe  procurer  la  fubfiftance. 

il  lui  eft  à  cer  effet  délivré,  par  la  municipalité  du  lieu 
où  il  a  fubi  la  détention  ,  un  paife^port  qui  énonce  qu'il 
a  fubi  la  condamnation  portée  eil  larricle  VIII  ,  faute 
d'avoir  milmé  de  fes  moyens  légitimes  d  exiftence  ,  &  d  a- 
voir  donné  caution  de  bonne^  conduite  ,  Se  qui  défigne  , 

1^  La  commune  où  il  doit  fe  rendre; 

2^,  Les  lieux  de  palTage  où  il  doit  faire  vifer  fon 

palTe  port;  ,  .,  i  •  • 

3^.  Le  temps  auquel  il  doit  arriver. 

Copie  de  ce  pafTe  port  eft  remife  au  commandant  de  la 
gendarmerie  ,  &  envoyée  à  radmîniftration  du  lieu  où  l'in- 
dividu doit  fe  rendre.     •  . 

X  L 

Si  dans  la  décade  de  fon  arrivée  dans  la  commune  qui  lui 
eft  déiî^née  ,  Findividu  ne  fe  livre  pas  à  un  travail ,  mener  , 
pvokifon  on  induiirie  capables  de  lui  procurer  des  moyens 
lVitîme§  d'exiCtence  ,  il  eft  de  nouveau  condamné  a  une 
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détention  dans  une  malfon  de  travail  pendant  fix  mois  au 
plus  ,  &  tiois  mois  au  moins. 

X  1  I. 

Les  dommages  Sz  intérêts  des  parties  léfées  ùmiz  ,  nrec 
les  frais  de  piocédute  ,  pris  fur  it;  montant  du  cancion- 
nement. 

X  i  I  L 

Les  cautions  font  contraintes  par  corps  an  paiement  d« 
la  fomme  à  laquelle  le  cautionnement  a  été  fixé. 

X  1  V. 

Les  cautions  ne  peuvent  être  inquiétées  que  pour  les 
dommages  &  intérêts  réfiiltans  des  délits  contre  k  police  , 
contre  ia  fureté  des  perfonnes  &  des  propriétés. 

T  1  T  R  E   î  L 

Moyei^s  réprejjifs  du  vagahondageJ 

Article  premîir. 

Le  vagabondage  eft  fimple  ou  accompagné  de  caradères 
aggravans. 

II. 

Le  fimple  vagabondage  eft  puni  corredionnellement 
d'une  détention  dans  une  maifon  de  travail  pendant  fis 
mois  au  plus  ,  &  trois  mois  au  moins. 

I  I  L 

Eft  réputé  fimpk  vagabond  ^  ôc  puni  comme  tel,  tous 
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mdivida  voyageant ,  &  trouvé  hors  de  fon  canton  fans 
pa(re-porc  en  forme  ,  qui ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  ne 
juiliiie  pas  de  fon  infcription  fur  Je  regidre  doue  com- 
rnune,  ou  qui  neft  pas  réclamé  par  l'adminiflration  mu- 
nicipale de  fon  canton  ,  ou  par  deux  citoyens  connus  ôc 
bien  famés  ,  qui  font  tenus  de  figner  les  renfeignemens  ôc 
déclarations  qui  motivent  leur  réclamation ,  &  notamment 
que  l'individu  réclamé  ej2  né  en  France  ^  6*  na  pas 
émigré, 

IV. 

Les  "réclamans  qui  auroient  fait  une  faufTe  déclaration 
ou  donné  des  renfeignemens  faux^  feront  punis  de  lix  ans 
de  fers. 

V. 

^  Le  prévenu  de  funple  vagabondage  efî:  tenu  de  jnftifîer 
légalement  ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  de  fon  nom  &  pré- 
nom ,  &  du  lieu  de  fi  naiiïance  fur  le  territoire  de  la 
République  ,  finon  il  eft  procédé  contre  lui,  aux  termes  de 
la  loi  concernant  les  étrangers  inconnus. 

V  L 

Pendant  le  mois  accordé  aux  prévenus  pour  faire  les 
jurtifications  pref:rires  en  l'article  111 ,  fe  faire  réclamer ,  ou 
donner  des  renfeignemens  fullifans  ,  ils  font,  jufqua  ce, 
tenus  en  arreftatioa  ,  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  décerne 
par  le  juge -de -paix  du  canton  ;  le  mois  palTe  ,  ils 
font  jugés  par  le  tribunal  de  police  correaionneile  comme 
fimples  vagabonds.  • 

VIL 

Si  le  délai  d'un  mois  ne  paroi(roit  pas  fuffifant  pour  faire 
les  juaiHcations prefcrices  par  les  art.  III  ôc  V  du  préfent  litre , 
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il  pourra  être  accordé  un  nouveau  délai  d  une  ou  deux 
décades  fur  la  demande  du  prévenu,  ou  fur  la  réquifuion 
motivée  du  coiiimidaire  du  Diredoire  exécutif  près  le 
tribunal  de  police  corredionneile. 

V  1  I  L 

Les  caradères  aggravans  du  vagabondage  font , 
I  .  Lorfque  le  vagabond  a  été  marqué  à  l'épaule  avant 
le  code  pénal  ^  ou  lorfque^  depuis  ce  code,  il  a  été  repris 
de  juftice  pour  fîmple  vol ,  filouterie  ,  efcroquerie  ou  vaga- 
bondage ,  ou  qu'il  a  été  condamné  aux  fers,  à  la  réclu- 
fion,  à  la  gêne,  â  la  détention,  ôc  que  le  temps  de  la 
peine  eft  expiré  ;  ^  " 

2°.  Lorfque  le  vagabond  a  des  relations  diredes  avec 
des  perfonnes  condamnées  â  la  déportation  ,  aux  fers  ,  à 
la  réclufiouj  â  la  gêne  ,  à  la  détention  ou  à  des  peines 
corredionneiles  pour  fmiple  vol ,  hiouterie  ,  efcroquerie  ou 
vagabondage  ; 

3®.  Lorfque  deux  vagabonds  &  fans  aveu  ont  paru  en- 
femble  dans  les  rues,  les  chemins  ou  les  campagnes; 

4*^.  Lorfque  le  vagabond  ,  quoique  feui ,  a  été  trouvé 
dans  une  cache  pratiquée  dans  les  murs,  lambris,  aire  ou 
plancher  d  une  maifon  ; 

^  5°.  Lorfqu'il  a  été  trouvé  faiiî  d'effets  paroilTant  avoir 
été  volés,  de  donc  il  ne  iufliHeroit  pas  la  propriété  légi- 
rime;  ^  ^ 

.6°.  Lorfqu'il  étoit  porteur  d'armes  à  feu  ou  de  poudre 
a  tirer ,  de  baron  ou  canne  prohibés ,  de  ftylet  ou  de  poi- 
gnard, de  balles  ou  lingots  en  plomb,  fer  pu  fonte  ^  de 
barre  de  fer  ou  de  faulîe  clef,  de  limes  ou  de  mèches 
phofphonques ,  ou  en  un  mot  de.  tout  inftrument  qui  fera 
jugé  par  les  hommes  de  l'art  pouvoir  faciliter  Texécution 
d'un  crime. 

^  Pour  chacun  des  fix  caradères  aggravans  ci-defTus  fpé- 
cifiés ,  les  vagabonds  feront  condamnés  par  le  tribunal 
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coredionnel  du  lieu  de  rârreftaclon  à  une  année  de  détention 
daiiS  une  maifon  de  travail. 

•  I  X. 

Tout  vagabond  qui  aura  déjà  été  condamné  comme 
coupable  de  vagabondage  avec  caradères  aggravans  fera 
condamné  par  le  tribunal  criminel  du  département  dans  le 
lelloit  duquel  ij  aura  été  arrêté ,  à  vingt  années  de  déten- 
tion dans  une  maifon  de  travail. 

X. 

Les  vagabonds  qui  auront  fait  partie  d'un  rafTemblemenc 
fédicîeux  non  armé ,  foie  qu'ils  foient  pris  dans  ce  ralTem- 
bkment  oa  hors  d'iceîui ,  fciont  jugés  &  punis  conformé- 
men:  à  Fiitt.  précèdent. 

X  I. 

Tour  individu  qui  a  fubi  une  condamnation  â  l'empri- 
fonnemenî  pourvoi,  filouterie  ,  efcroquene  ,  vagabondage, 
ou  à  plus  forre  peine  pour  autre  crime  ,  eft  tenu  de  décla- 
rer au  bureau  central  ou  a  la  municipalité  le  lieu  où  il 
entend  fe  rendre  :  il  devra  y  êire  rendu  dans  le  délai  qui 
fera  fixé  par  fon  paiïe-port. 

Il  ne  pourra  s'écarter  de  la  route  qui  lui  fera  tracée. 

îi  fera  tenu  de  faire  vifer  fon  pafTe-port  dans  les  lieux 
qui  lui  feront  délîgnés,  ainfi  qu'à  la  municipalité  du  lieu 
où  il  fa  letirera. 

S'il  manque  à  l'une  de  ces  obligations  ,  il  fera  condamné 
de  nouveau  par  le  tribunal  de  police  correélionnelle  du 
lieu  cù  il  aura  été  arrêté  à  un  emprifonnemenc  de  trois 
mois  au  plus  ,  &  d'un  mois  au  moins. 

XII. 

Copie  du  pafTe-port  délivré  conforméinent  à  rartlcîe  pré- 
cédent fera  fur-^le-champ  adreffée,  par  le  bureau  centrai 
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la  municipalité  du  lieu  du  départ  ,  au  bureau  cenrral 
en  a  la  municipallré  du  lieu  où  lindividu  aura  dc- 
claré  vouloir  fe  rendre.  r  v  i  j 

Pareille  copie  le:  ^  en  môme  temps  remife  a  la  gendar- 
merie du  lieiî  du  déparc ,  qui  la  tera  palier  de  brigade 
en  brigade  jafqu  au  lieu  de  l'arrivée. 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  palTe-porc,  fans 
que  rindivid'u  foit  arrivé  dans  le  lieu  qu'il  avoit  déter- 
miné, la  municipalité  de  ce  lieu  en  inftriiira  le  miniftre 
de  la  police  générale  ôc  la  municipalité  du  iieu  du  de- 
parc. 

-  XIII. 

Tout  jugement  portant  condamnation  à  peine  afïlidive 
ou  infamante,  Ôc  à  i  empriionnernent  pour  fimple  vol,  H- 
louterie,  efcroquerie  ou  vagabondage,  contiendra  le  %na- 
lement  dû  condamné. 

Extrait  de  ces  jugemens ,  contenant  kur  date  ,  le  nom 
du  condamné ,  fon  ivTnaienient  ,  &  la  peine  ou  correaion 
qui  lui  aura  été  impofee  ,  fera  adreiTé  par  le  commilfaire 
près  le  uibanal  au  mmiftre  de  la  police  générale. 


XIV. 


Tout  individu  qui  donnera  retraite  à  un  vagabond^  tout 
aubergifte  ,  cabaretier  ,  loueur  de  chambres  garnies  ou  ap- 
parcemens  ,  qui  le  logera  fans  en  donner  avis  aux  com- 
mifTaires  de  police  ou  à  la  gendarmerie  ou  a  Tagent  ou 
adjoint  de  la  commune ,  fera  condamné  par  le  tribunal  de 
police  corredionnelie  à  une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der loo  francs,  ni  être  moindre  de  5o  francs  ,  &  à  un 
emprifonnemenc  d'une  décade  rui  moins,  ôc  de  trois  au 
plus.  La  peine  fera  double,  h  le  vagabond  étoit  trouvé 
dans  une  cache  pratiquée  dans  les  murs ,  iambîis  ,  aire 
ou  plancher  de  la  maifon  ,  fans  préjudice  de  Tadion  en 
recours  ,  autorifée  par  la  loi  fur  la  reiponfabilité  dos  coin- 
nmacs ,  s'd  y  a  lieu. 


X  V. 


Toure.aifpofitlon  de  loi  contraire â  îa  préfente  eft  abro<>ée; 
eile  ne  fera  exécutée  que  pendant  une  année ,  à  dater''  du 
jour  de  Ion  inlertion  au  bulletin  des  lois. 

X  V  L 

La  préfente  réfolurlon  fera  imprimée  i  elle  fera  portée  au 
Confeii  des  Anciens  par  un  mefTager  d'Etat. 

SECOND   PROJET    DE  RÉSOLUTIOÎ^^ 

Concernant  Us  étrangers  &  individus  fc  dïf^nt  français.  ^ 

Le  Confell  des  Cinq-Cents ,  confidérant  quil  efl:  inftant 
de  prendre  les  mefures  néceifaires  à  ia  fùrecé  intérieure  de 
République, 

Î3éclare  qu'il  y  a  urgence ,  &  prend  la  réfolution  fuivante  t 

A   R   T   I   C   L  E      P   R   E   M   I   E  R. 

Poute  perfonne,  autre  que  les  agens  du  gouvernement, 
arrivant  en  France  >  dans  un  port  de  mer  ou  dans  une 
commune  froRtière  de  la  République  eft  tenue  ,  i°.  de 
^aire  a  la  municipalité  du  lieu  la  déclaration  du  motif  de 
ion  arrivée  ,  du  lieu  où  elle  entend  fe  rendre  &  de  juf- 
nner  de  fon  pafTe-port  ;  2.0.  de  dépofer  fon  paiTe-port  à 
ladite  municipalité  ,  qui  l'envoie  fur-le-champ  au  miniftre 
de  la  police  générale;  3°.  de  fe  munir  d'un  autre  paiïe  porc, 
dans  lequel  Je  lieu  où  elle  déclare  vouloir  fe  rendre ,  & 
ceux  où  elle  doit  le  faire  vifsr  font  àé£\'ynés ,  &  le  temps 
pour  faire  la  route  ell  fixé. 

Ce  palFe-port  ne  pourra  être  refufé  fans  motifs;  mais 
la  perlonne  qui  Taura  requis  fera  foiis  la  furveillance  du 
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bureau  central  ou  de  Tadminiflration  de  la  commune  oà 
cllé  fe  rendra,  jufqu  après  la  réponfe  du  miniftre. 

Si  le  miniftre  de  la  police  générale  garde  le  filence 
pendant  un  mois  ,  du  jour  ie  l'envoi  du  pafTe-porr  ,  le 
pafTe-port  provifoire  .devient  définitif;  il  en  eft  donné  avis 
a  la  municipalité  dans  laquelle  la  perfonne  eft  en  fur- 
veillance. 

I  î. 

La  municipalité  ou  )e  bureau  central  du  lieu  du  départ 
donnent  avis  aux  municipalités  des  lieux  de  pafiage  ôc  â 
celle  du  lieu  de  la  deftinarion,  de  la  délivrance  du  pafie-port 
provifoire;  &  celle-ci,  fi  le  voyageur  neft  pas  arrivé  dans  le 
temps  piefcrit,  en  inftruit  le  miniftre  de  la  police  générale. 

I  I  L 

Nul^  étranger  ne  peut  féjourner  ou  s^établir  en  France 
fans  y  être  autonfé  provifib-emcnt  par  arrêté  de  l'adminif- 
tration  du  déparremenr  où  il  arrive. 

Cet  arrêté  contient  les  motifs  de  lautorifation  provifoire, 
&  eft  adrefie  fur-le-champ  au  Diredoire  exécutif  pour  être 
confirmé  ou  annullé. 

IV...         .  , 

Tout  étranger ,  autre  que  ceux  employés  par  le  gouver- 
nement, qui,  dans  un  mois  de  la  promulgation  de  îa  pré- 
fence ,  fera  trouvé  fur  le  territoire  de  la  République  fans 
être  muni  de  lautorifation  provifoire  prefcrite  en  l'article 
précédent,  fera  arrêté  &  condamné  à  la  déportation. 

S'il  rentre  dans  l'intérieur  de  la  République  ou  dans  les 
places  occupées  par  les  armées  françaifes ,  il  fera  réputé 
elpion  ^  puni  comme  tel. 

V. 

Tout  mé:in^\x  inconnu ,  &  fe  prétendanr  français ,  qm'. 


i4 

a^ns  un  mois ,  du  jour  de  fon  arreftatîon  ne  juftlfiera  pa^ 

a^  fes  nom  ,  prénom  ,  profeilion,  domicile  &  du  lieu  de 
fa  naifiance  en  France,  fera  condamné  à  la  déporcation. 

S'il  itnae  daas  rintérkur  de  la  République  ou  dans  les 
places  occupées  par  les  armées  françaifes  ,  il  fera  puni 
de  morr. 

V  I. 

Aufficôt  après  le  premier  înterrogatoire  des  prévenus 
mentionnés  aux  articles  précèdent  ,  leur  fignalement  eft 
adrtilé  au  mimftre  de  la  police  générale;  il  n'ell  procède 
au  jueemenc  de  condamnation  a  k  déportation  que  lue 
la  reponle  du  muiîftre ,  qui  actefte  que  l'mdividu  eft  in- 
connu ou  qu'il  n'eft  prévenu  d'un  crime  emportant  peme 
de  morr. 

VIL 

Tout  étranî^er  ou  tout  inconnu  fe  prétendant  français  , 
3c  ne  le  iuftihfcra  cas  aux  termes  de  larticle  V  ci-deflus , 
qui ,  par  (es  propos ,  par  fes  écrits  ou  par  fes  adions  troublera 
la  tranquillité  publique  ,  fera  réputé  efpion  &  puni 
comme  tel.  VIII 

Les  prévenus  trentionnés  aux  articles  précédens  feron?; 
jugés  par  le  conftil  de  gueire  de  la  divifion  dans  laquelle 
ils  auront  été  arrêiés. 

I  X. 


'  Toute  perfonne  qui  logera  ou  donnera  retraite  aux  in- 
dividus  nLaonnés\uxan,dcs  IV  &  V  ci-deffus  &  nea 
donnera  pas  avis  à  l'officier  de  police  du  lieu  ,  era  con- 
damnée  par  le  tr.bnnal  de  police  correaionnelle  a  un  em- 
pdfonnement  qui  ne  pourra  être  moinare  ci  un  mo  s  m 
excéder  trois  mois,  &  A  mille  francs  d amenae  fans  pr^ 
judice  des  dommages  intérêts,  aux  termes  de  la  loi,  Uu  la 
refponfabilité  des  communes  ^  s'il  y  a  heu. 
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La  peine  fera  double  fi  les  individus  étoient  armés  ou 
cachés  dans  les  murs  ,  lambris  ,  air^  ou  plancher  de  la 
maifon  où  ils  auronc  été  trouvés. 

X. 

Il  n  eft  pas  dérogé ,  par  la  préfente  ,  aux  peines  portées 
contre  les  émigrés  Ôc  leurs  complices  ,  ni  contre  les  efpions  j 
au  furplus  toutes  difpolitions  de  lois  contraires  à  la  préfente 
font  abrogées. 

XI. 

La  préfente  n"*aura  d'exécution  que  pendant  un  an ,  à 
dater  du  jour  de  fon  infertion  au  bulletin  des  lois  :  elie 
fera  imprimée  Se  portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un 
meffager  d'état. 


♦ 
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